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Résumé 

L’empreinte « terre » des importations de produits à risque de déforestation vise à quantifier 
la pression exercée par les importations françaises sur les terres agricoles et forestières sur 
la planète. À cette fin, elle estime la superficie des terres occupées à travers le monde par 
les principaux produits à risque de déforestation contenus dans les importations françaises. 
Cette empreinte est calculée ici pour six produits identifiés comme les plus à risque de 
déforestation (hors bois et papier) : soja, huile de palme, cacao, hévéa (caoutchouc), café et 
bovins.  
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Les données des douanes françaises comprennent les importations et les exportations de la 
France de 2004 à 2023. Ces données, accessibles sur le site de la Direction générale des 
douanes et droits indirects, permettent de recueillir des informations relatives à la 
provenance du produit, c’est-à-dire son dernier pays de passage, mais elles ne permettent 
pas de connaître son origine, c’est-à-dire son lieu de production initial.  

La base pour l’analyse du commerce international (BACI) [1] du Centre d’études prospectives 
et d’informations internationales (CEPII) réconcilie les déclarations des pays importateurs 
avec leurs partenaires commerciaux. Elle fournit des données sur les flux commerciaux 
bilatéraux de 200 pays, pour tous les produits concernés par l’étude, depuis 1995 et est donc 
utilisée ici pour estimer l’origine réelle des produits importés en France. En fournissant les 
quantités monétaires et massiques échangées de matières premières, cette base est aussi 
utilisée pour calculer le prix à la tonne utilisé dans le calcul de l’allocation économique. Ce 
prix est calculé en faisant la moyenne des prix à la tonne des matières premières sur toute la 
période étudiée (2012-2023). 

Avertissement : chaque année, le CEPII révise l’ensemble de la base BACI ce qui peut conduire à des 
révisions d’empreinte.  
 

L’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) [2] met à 
disposition des données portant sur tous les pays du monde depuis 1961 concernant la 
production agricole et alimentaire. 

L’étude du WWF [3] donne la plupart des ratios d’équivalence entre les produits. Il s’agit pour 
une matière première donnée (cacao, soja, huile de palme, etc.) de prendre aussi en compte 
les différents produits issus de sa transformation. Par exemple, pour le cacao, tant la fève de 

 Données utilisées 

I. Commerce international 

II. Production mondiale  

III. Taux d’équivalence matière première et coefficient 
de transformation  
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cacao que la poudre de cacao et le chocolat sont considérés. Ce rapport donne aussi la liste 
des numéros tarifaires douaniers (codes SH1) pour chaque matière première. Pour compléter 
ces données, l’étude utilise aussi des taux de la FAO (glossaire) [4], du JRC [5] et de RTRS [6].  

L’ensemble des taux d’équivalence et coefficients de transformation retenus pour le calcul 
figure dans le tableau de données associé à la publication. 

Global Forest Watch (GFW) est une plateforme indépendante de suivi des forêts, lancée en 
2014 par le World Resources Institute. GFW utilise les données satellites pour suivre les pertes 
de couvert forestier2 mondial, sans tenir compte de l’usage du sol. Toute zone présentant 
un couvert arboré est classée comme forêt, y compris lorsqu’elle se situe sur des terres qui 
ne sont pas officiellement désignées comme telles par d’autres sources. 

I. Comptabilité des flux entrants  

La méthodologie retenue est la comptabilité des flux entrants de matières à l’échelle de la 
France. Il s’agit d’analyser les flux directs entrants (importations) pour les matières premières 
(sous forme brute ou transformée) et les flux des pays importateurs directs lorsque ceux-ci 
sont eux-mêmes importateurs de ces matières premières en vue de remonter aux pays de 
production, puis d’associer la culture de la matière première à l’empreinte « terre », c’est-à-
dire à la surface de terre correspondante utilisée dans ces pays. 

En pratique, les données sur les flux internationaux n’assurent pas une traçabilité des 
matières premières : les imports et exports des pays sont documentés mais il n’est pas 
possible de relier les flux entre eux. L’objectif de l’étude étant de remonter au niveau du 
pays de production où le produit de base a été cultivé ou élevé, il est nécessaire de formuler 
des hypothèses compte tenu des données disponibles.  

 

 

 
1 Le numéro tarifaire ou « code SH » dans les documents douaniers comme la déclaration douanière est un numéro à 
six chiffres utilisés par les douanes de tous les pays pour classifier les marchandises. 
2 Le couvert forestier désigne la superficie couverte par les cimes des arbres, même sur des terres qui ne sont pas 
officiellement désignées comme forêts selon d'autres sources 

IV. Déforestation des forêts primaires 

 Méthode 

https://www.globalforestwatch.org/
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Les pays de provenance des importations françaises sont ainsi classés en trois catégories, 
déterminées à partir des données de la BACI et de la FAO : 

• les pays producteurs (et non importateurs) ; 

• les pays producteurs et importateurs ; 

• les pays importateurs (et non producteurs). 

La recherche du pays d’origine se fait sur deux niveaux (importations directes et 
importations des importateurs). On ne suit donc que partiellement la chaîne de 
transformation du produit pour remonter aux pays de production.  

Si le pays exportateur vers la France est producteur de la matière brute et non importateur, 
celui-ci est considéré comme étant le pays d’origine du produit. Si le pays est producteur et 
importateur ou seulement importateur, l’origine du produit doit être estimée (dans le cas où 
le produit est passé par un seul intermédiaire avant d’arriver en France) ou imputée (dans le 
cas où le produit passe par plusieurs pays intermédiaires avant d’arriver en France) à partir 
de la production et des propres importations du pays importateur. Faute de données 
précises, l’hypothèse retenue est que le profil d’origine des biens exportés par un pays vers 
la France est identique au profil d’origine des biens consommés sur place par ce pays 
(production domestique + importations).  

Plus précisément, si le produit est passé par un seul intermédiaire avant d’arriver en France, 
la ventilation par origine de ce produit est estimée en considérant la répartition des pays 
d’origine du produit dans le pays intermédiaire (pays importateur). Si le produit est passé 
par plusieurs intermédiaires avant d’arriver en France, son pays d’origine ne peut être estimé 
à partir des informations disponibles et doit être imputé. On fait alors l’hypothèse que la 
répartition des pays d’origine est la même que celle des importations dont l’origine est 
connue (directe ou estimée) - (encadré 1). Cette méthode conduit à surestimer la part des 
pays proches de la France ou ayant des flux directs vers la France. 



 

7 Empreinte « terre » des importations françaises de produits à risque de déforestation 

 

 

Cette méthode ventile donc les importations en trois catégories (schéma 1) : 

- Directe, production (en vert) : part des importations venant directement d’un pays 
producteur (et non importateur), ou venant de la production domestique d’un pays 
producteur et importateur.  

 

Encadré 1 : calculs réalisés pour estimer l’origine du produit 

Cet encadré décrit la méthode d’estimation de l’origine réelle du produit quand l’importation 
provient d’un pays non producteur ou d’un pays producteur et importateur. Dans ce dernier 
cas, l’estimation de l’origine du produit s’appuie sur l’analyse de la production domestique et 
des importations du pays de provenance. On aura alors trois origines possibles : une part 
venant directement de ce pays s’il est producteur, une part qu’on estimera venir d’autres pays 
producteurs, et enfin une part dont l’origine ne peut être estimée et devra être imputée.  

Soit n le nombre de formes transformées du produit de base considéré, et une année étudiée 
donnée. Notons 𝐹𝐹𝑋𝑋,0 la quantité de matière brute importée par la France depuis le pays X, et 
𝐹𝐹𝑋𝑋,𝑖𝑖 la quantité de matière sous la ie forme transformée importée par la France depuis le pays X. 
La transformation de la matière peut induire des pertes de cette matière, ou des mélanges 
avec d’autres matériaux. Pour ramener les quantités sous les différentes formes transformées à 
une base commune, on utilise les taux d’équivalence 𝑇𝑇𝑖𝑖 qui indiquent la quantité de matière 
brute nécessaire pour obtenir une unité de matière dans sa ie forme transformée. On introduit 
maintenant la production domestique de la matière brute du pays X : 𝑃𝑃𝑋𝑋,0 et ses importations 
du produit de base 𝑋𝑋𝑌𝑌,0 et de matière transformée 𝑋𝑋𝑌𝑌,𝑖𝑖 depuis le pays Y. Notons E l’ensemble 
des pays.  

- Soit 𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝐹𝐹,𝑋𝑋 =  𝐹𝐹𝑋𝑋,0 + ∑ 𝑇𝑇𝑖𝑖𝐹𝐹𝑋𝑋,𝑖𝑖
𝑛𝑛
𝑖𝑖=1  le total du produit de base importé en France depuis le 

pays X, y compris sous forme transformée. 

• On analyse ensuite la provenance de ces produits, sous forme « brute » ou 
transformée depuis le pays X  

• 𝑃𝑃𝑋𝑋,0: sa production domestique  

• 𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑋𝑋,𝑌𝑌 = 𝑋𝑋𝑌𝑌,0 + ∑ 𝑇𝑇𝑖𝑖𝑋𝑋𝑌𝑌,𝑖𝑖𝑖𝑖  : toutes ses importations du produit de base importé 
par le pays X depuis le pays Y 

• 𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑋𝑋 = 𝑃𝑃𝑋𝑋,0 + ∑ (𝑋𝑋𝑌𝑌,0 + ∑ 𝑇𝑇𝑖𝑖𝑋𝑋𝑌𝑌,𝑖𝑖)𝑛𝑛
𝑖𝑖=1𝑌𝑌∈𝐸𝐸  : le total des « ressources » dans la matière 

première considérée pour le pays X 

On a alors :  

• 𝑃𝑃𝑋𝑋,0

𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑋𝑋
× 𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝐹𝐹,𝑋𝑋 : la part venant directement du pays X : il est considéré comme 

l’origine réelle du produit  

• Si Y est un pays producteur : 𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑋𝑋,𝑌𝑌

𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑋𝑋
× 𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝐹𝐹,𝑋𝑋 : est une estimation de la part 

venant du pays Y et ayant transité par X.  

• Si Y n’est pas producteur, on imputera la quantité  𝑇𝑇𝑜𝑜𝑜𝑜𝑜𝑜𝑜𝑜𝑋𝑋,𝑌𝑌

𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑋𝑋
× 𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝐹𝐹,𝑋𝑋 entre pays 

producteurs (voir encadré 2 pour la méthode d’imputation).  

On réalise ces calculs pour tous les pays X et Y et pour chaque année de la période d’étude, et on 
obtient ainsi l’estimation de l’origine réelle du produit. 
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- Estimée (en jaune) : part des importations venant d’un pays producteur après avoir transité 
par un seul pays directement exportateur vers la France. 

- Imputée (en rouge) : part des importations venant d’un pays producteur après avoir 
transité par plusieurs pays intermédiaires avant d’arriver en France. Les pays d’origine des 
importations du pays directement exportateur vers la France ne sont pas des pays 
producteurs et l’origine de l’importation doit être imputée. 

 

Schéma 1 : méthode d’estimation des quantités d’un produit de base et de son origine  

 

Source : SDES 

 

Pour certains produits très transformés, tels que le cuir ou les pneumatiques, il existe de 
nombreux pays intermédiaires entre la France et les pays producteurs. La part des origines 
imputées est importante, ce qui implique que l’évaluation est plus fragile.  

Afin d’évaluer le niveau de robustesse des estimations pour chaque matière première, la 
ventilation de l’origine selon les trois catégories, directe, estimée et imputée, est détaillée 
pour chaque estimation (encadré 2). 

Importations françaises 
d'une matière première

Part venant de pays 
producteur

Origine = directe, production 

Part venant de pays 
producteurs et importateurs

Part de la production 
domestique 

Origine = directe, production

Part venant de pays 
producteurs

Origine = estimée

Part venant de pays 
non producteurs

Origine = imputée

Part venant de pays 
importateurs

Part venant de pays 
producteurs

Origine = estimée

Part venant de pays 
non producteurs

Origine = imputée
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A. Cas du soja indirectement intégré dans nos importations de produits 
d’origine animale 

Pour le soja, ce n’est pas seulement le soja qu’on importe en France (comme les tourteaux, 
l’huile ou la sauce) qui est présenté. Le soja qui sert dans la production de produits d’origine 
animale (soja donné aux poulets, aux bœufs, aux vaches laitières et aux porcs tout au long 
de leur vie) est aussi pris en compte. On parle alors de soja indirectement intégré dans nos 
importations de produits d’origine animale. 

Pour cela, les taux de conversion du Roundtable for Responsible Soy (Table ronde sur le soja 
responsable) – (RTRS) et 3Keel, qui convertissent le poids du produit, comme le lait en 
quantité de soja donnée aux bétails pour obtenir ce produit, sont utilisés. 

Ces taux sont issus du document Soy Conversion Factors – technical supporting document [6] 
qui regroupe plusieurs sources et méthodes appliquées pour les obtenir. Ils représentent une 
moyenne mondiale. Chaque pays a ses propres pratiques en matière d’alimentation animale, 
pratiques qui varient aux cours du temps selon la disponibilité et les prix de vente. Ainsi, 
cette approche donne une première estimation globale.  

Le calcul du soja indirectement intégré dans nos importations de produits d’origine animale 
importé dans le poisson est réalisé en plusieurs étapes. Le taux de EUFOMA est utilisé pour 
déterminer la part de chaque poisson provenant de l’aquaculture. On applique ensuite un 

Encadré 2 : exemple du cacao importé de Belgique 

Une part de nos importations de cacao, qu’elles soient sous forme brute (fèves de cacao) ou 
transformée (chocolat, poudre de cacao et autres formes primaires), provient de Belgique, 
pays qui n’est pas producteur de cacao. Pour estimer l’origine du produit, il est donc 
nécessaire de regarder les propres importations de la Belgique pour ce produit.  

Si les pays de provenance du cacao brut ou transformé sont des producteurs de cacao, on 
considère que ces pays sont les pays d’origine. Dans le cas contraire, on procède à une 
imputation. Pour cela, une fois les estimations des pays d’origine réalisées pour la Belgique 
mais également pour les autres pays de provenance, on applique aux importations dont 
l’origine doit être imputée la répartition par pays d’origine que l’on a pu estimer sur les 
produits dont l’origine a pu être estimée. C’est une hypothèse forte mais il est difficile de 
procéder autrement. 

Les différentes étapes sont les suivantes : la Belgique importe 34 % de son cacao de Côte 
d’Ivoire, 7 % du Ghana, 1 % du Nigéria, 13 % d’autres pays producteurs et 45 % de pays non 
producteurs (chiffres sur 2012-2022 d’après BACI et FAO). Une fois les estimations réalisées 
pour tous les pays de provenance, la part de cacao importé par la France dont l’origine est 
la Côte d’Ivoire est estimée à 50 % (importation directe ou via un seul pays intermédiaire). 
Elle est de 22 % pour le Ghana, 9 % pour le Cameroun, 6 % pour le Nigéria et 13 % pour les 
autres pays producteurs. C’est cette répartition qui est ensuite utilisée pour imputer une 
origine aux 48 % de cacao en provenance de Belgique que celle-ci a elle-même importé de 
pays non producteurs (part imputée). Ainsi, les importations françaises de cacao venant de 
Belgique sont supposées à 57 % originaires de Côte d’Ivoire (34 % + 0,45 x 50 %), 17 % du 
Ghana, 4 % du Nigéria et 22 % d’autres pays producteurs de cacao. 



 

10 Empreinte « terre » des importations françaises de produits à risque de déforestation 

taux de conversion EUFOMA3 pour rapporter la quantité de poisson importé en quantité de 
poissons vivants. On obtient alors la quantité importée d’équivalent poisson vivant 
provenant de l’aquaculture que l’on transforme en quantité de soja indirectement intégré 
dans nos importations de produits d’origine animale à travers le taux d’équivalence du RTRS. 

Pour le bois et le papier, les données disponibles ne suffisent pas à réaliser la méthode 
d’estimation de l’origine. On s’arrêtera donc aux volumes importés pour ces deux matières 
premières. 

Les données du commerce international de biocarburant ne précisent pas l’huile utilisée 
pour le produire. La part de chaque huile dans du biocarburant importé en France varie 
beaucoup sur la période avec les nouvelles réglementations. Ainsi, l’utilisation de taux de 
conversion fixes amènerait un biais trop important. Le biocarburant est donc exclu de cette 
étude. 

II. Poids équivalent matière première 

La première conversion utilise un taux d'équivalence pour exclure les matières premières 
non prises en compte dans l'étude dans un produit transformé. Par exemple, la margarine 
contient en moyenne 24 % d'huile de palme, donc importer une tonne de margarine 
équivaut à importer 240 kg d'huile de palme. Cela permet d'écarter les autres ingrédients 
présents dans la margarine, tels que l'eau ou l'acide lactique. Pour le bœuf, le poids est 
exprimé en poids vif, c'est-à-dire le poids de l'animal vivant. Les taux sont issus de l'étude du 
JRC. Le cuir est d'abord exprimé en équivalent peaux brutes, puis converti en poids vif. Pour 
le bois et le papier, les importations sont évaluées en tonne et en m³ de bois rond équivalent. 
Tous les graphiques liés aux importations, exportations, origines et provenances sont 
calculés en poids équivalent matière première. 

III. Équivalent produit brut  

La deuxième conversion vise à déterminer l'équivalent en produit brut, c'est-à-dire la 
quantité de produit brut « à la récolte » requise pour la production. En reprenant l'exemple 
précédent, 1 tonne de margarine contient 240 kg d'huile de palme. Or, la production d’1 kg 
d'huile de palme requiert 5,56 kg de fruits du palmier. Ainsi, la production de ces 240 kg 
d'huile de palme nécessite la récolte de 1,3 tonne de fruits du palmier. 

 
3 The EU fish market - 2018 edition (EUMOFA). 

B. Cas du bois et du papier  

C. Cas du biocarburant  
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IV. Équivalent produit brut corrigé  

Enfin, l'étude prend en considération les interactions entre les coproduits. Lorsque le fruit 
du palmier est trituré, des tourteaux de palme sont également produits. Afin d'éviter les 
doubles comptes, une allocation économique est utilisée pour ajuster les quantités (voir 
section sur l'allocation économique). Pour l'huile de palme, cette allocation est de 78 %. Par 
conséquent, pour produire 1 tonne de margarine, il faut 1,04 tonne de fruits du palmier 
(calculé comme 1,3 x 0,78). Grâce au rendement défini par la FAO, on peut alors estimer la 
surface nécessaire pour cultiver ces fruits. 

V. Allocation économique des coproduits  

L’étude intègre une analyse des interactions entre les coproduits d’une même matière 
première. Par exemple, avec 100 kg de fèves de cacao, on produit environ 81 kg de pâte de 
cacao, avec laquelle on peut fabriquer 44 kg de beurre de cacao et 41 kg de poudre de cacao. 
En comptabilisant l’ensemble des coproduits, on comptabiliserait deux fois la même surface. 
Il a été choisi de corriger le calcul en utilisant un coefficient correspondant à la valeur 
économique du coproduit par rapport à l’ensemble des coproduits.  

On répartit ainsi l’impact du cacao entre la poudre, le beurre et la pâte selon deux critères : 
leur valeur économique et la quantité de matière première nécessaire à leur transformation. 
La méthode d’allocation retenue a été arrêtée par les parties prenantes lors des échanges 
menés par l’association Envol Vert. L’allocation économique vise à refléter la demande socio-
économique qui détermine certains processus de production et leurs impacts 
environnementaux. En particulier, plus un coproduit a un coût d’achat important par 
rapport aux autres, plus on considère qu’il a une responsabilité dans la réalisation de la 
culture (et donc de la potentielle déforestation) - (encadré 3). Dans ce système, les déchets 
n’ont pas d’impact alloué ni de valeur économique4. Le système d’allocation économique 
retenu est unique pour tous les pays et toute la période pour faciliter la compréhension et 
les calculs. 

Le caoutchouc naturel et le café ne possédant pas de coproduit, le système d’allocation 
n’est pas utilisé. Il suffit d’ajuster le poids du produit pour avoir le poids nécessaire de 
caoutchouc naturel ou café vert nécessaire à sa fabrication et multiplier ce résultat avec le 
rendement. 

 
4 www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2666789421000209. 

http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2666789421000209.
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VI. Empreinte « terre »  

Après avoir estimé les volumes et l’origine des produits, il s’agit de calculer la surface 
nécessaire dans chaque pays de production pour satisfaire les importations françaises sur 
une période donnée.  

Pour cela, les données de rendement de la FAO sont utilisées. La FAO calcule le rendement 
dans chaque pays en divisant la quantité produite par la surface de récolte (encadré 4). 

 

Encadré 3 : calcul de l’allocation économique du produit 

Soit 𝐴𝐴 l’ensemble des coproduits pour une matière première M donnée. Notons :  

- 𝑎𝑎0 : sa forme primaire, comme par exemple la fève de soja. C’est aussi la 
forme pour laquelle le rendement est connu à l’hectare.  

- 𝑃𝑃 = {𝑝𝑝1, … , 𝑝𝑝𝑛𝑛} : les prix à la tonne des importations françaises sur la période 
des coproduits. Sur la période 2012-2022, les importations françaises de 
tourteaux de soja sont évaluées à 437 USD/tonne.  

- 𝐶𝐶 = {𝑐𝑐1, … , 𝑐𝑐𝑛𝑛} : les coefficients de transformation des coproduits, c’est-à-dire 
la quantité nécessaire de la forme primaire pour produire la forme 
transformée. Par exemple, pour 100 kg de tourteaux de soja, il faut 125 kg de 
fèves. Ainsi, le coefficient de transformation est : 𝑐𝑐2 =  125

100
= 1,25 

On calcule la valeur monétaire du coproduit k :  

- 𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉_𝑚𝑚𝑚𝑚𝑛𝑛é𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑘𝑘 =  𝑝𝑝𝑘𝑘
𝑐𝑐𝑘𝑘

, soit 𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉_𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚é𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡2 =  437
1,25

= 349 USD/tonne 

Pour l’huile de soja (𝑐𝑐1), on obtient 161 USD/tonne 

L’allocation économique du produit sous la forme k est définie ainsi :  

𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴_é𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑘𝑘 =  𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉_𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚é𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑘𝑘
∑ 𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉𝑉_𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚é𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑚𝑚𝑛𝑛
𝑚𝑚=1

  

𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴𝐴_é𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐2 =  349
349+161

= 68 %  
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En prenant les données FAO, la surface nécessaire à la production est sous-estimée, puisque 
certaines surfaces ne sont pas comptées alors qu’elles ont été cultivées mais non récoltées 
pour cause d’aléas (maladies, catastrophes naturelles, etc.).  

Par conséquent, pour atténuer ce biais, c’est la moyenne du rendement sur cinq ans glissants 
qui est prise en compte, ce qui signifie que la moyenne est recalculée pour une année N en 
utilisant les rendements des années N, N-1, N-2, N-3 et N-4. Par exemple, pour le rendement 
du cacao en 2014, c’est la moyenne du rendement du pays de 2010 à 2014 qui est utilisée. 
Cette méthodologie permet ainsi de prendre en compte les évolutions de rendement sur la 
période et les disparités entre les pays, tout en réduisant la sensibilité du résultat aux aléas 
(encadré 5). 

Encadré 4 : définition de la surface de récolte de la FAO 

« Les données font référence à la superficie à partir de laquelle une culture est recueillie. La 
superficie récoltée, par conséquent, exclut la superficie dans laquelle, quoique ensemencée 
ou plantée, il n’y avait pas de récolte à cause des dommages, mauvaise récolte, etc. Elle est 
généralement nette pour les cultures temporaires et, quelquefois brute pour les cultures 
permanentes. La superficie nette diffère de la superficie brute dans la mesure où la dernière 
inclut zones incultivées, sentiers, fossés, promontoires, accotements, brise-vents, etc. Si la 
culture en considération est récoltée plus d’une fois pendant l’année en conséquence des 
cultures successives (c'est-à-dire la même culture est ensemencée ou plantée plus d’une fois 
dans le même champ pendant l’année), la superficie est comptée autant de fois que 
récoltée. Au contraire, la superficie récoltée sera enregistrée seulement une fois dans le cas 
de collecte successive de la culture pendant l’année de la même culture permanente. En ce 
qui concerne les cultures mixtes et associées, la superficie ensemencée relatif à chacune 
culture doit être rapportée séparément. Quand la mixture fait référence à des cultures 
particulières, habituellement grains, il est recommandé de traiter la mixture comme s’elle 
était une culture individuelle. » 

 

(Source : FAO) 
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Encadré 5 : synthèse des étapes de calcul de l’empreinte « terre » et des 

coefficients appliqués  
 

 

Source : SDES 
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A. Cas spécifique du bœuf et du cuir  

Pour prendre en compte les interactions sur les marchés du cuir et de la viande de bœuf, 
l’allocation est traitée de manière groupée pour ces deux matières premières, selon la 
méthode d’allocation économique qui conduit dans ce cas à attribuer un poids de 0,95 au 
tonnage de viande de bœuf importée et de 0,05 au tonnage de carcasse de bœufs nécessaire 
à l’importation de cuir.  

Le nombre de bœufs estimé (avec des rendements par pays de la FAO) nécessaire aux 
importations françaises de cuir et de bœuf est croisé avec la surface nécessaire de pâturage 
pour ce bétail. Pour déterminer la surface nécessaire de pâturage, on utilise la méthodologie 
et les taux de l’étude du JRC : après avoir estimé le poids vif de chaque produit, on convertit 
en matière d’alimentation nécessaire pour les produire (taux par pays ou par région). Ensuite, 
on ajuste cette quantité par la part de pâturage (taux par pays ou région). Enfin, on croise 
avec le rendement des pâturages par pays. Cette méthodologie permet d’obtenir la surface 
de pâturage totale nécessaire aux importations françaises de viande de bœuf et de cuir. Pour 
avoir l’estimation d’une empreinte « terre », il faudrait également rajouter la surface 
nécessaire pour produire le fourrage et les aliments que l’on donne aux bovins au cours de 
leurs vies. Seul le soja utilisé pour l’alimentation du bétail est pris en compte dans le volet 
« soja indirect ». 

VII. Perte de forêts primaires  

A. Déforestation de forêt primaire  

L’indicateur Primary Forest Loss produit par GFW, ou perte de forêt primaire vise à suivre la 
superficie totale de la perte des forêts primaires dans le monde chaque année quelle que 
soit la cause de cette perte, anthropique ou non. Les forêts primaires sont des forêts 
naturelles matures qui n’ont pas été perturbées dans l’histoire récente. Pour être considéré 
comme intact, un massif forestier doit à la fois de pas avoir été perturbé par l’activité 
humaine et couvrir une superficie supérieure à 50 000 hectares. Les forêts primaires stockent 
généralement plus de carbone que les autres types de forêts et sont souvent irremplaçables 
en matière de biodiversité. Toute perte de forêt primaire représente un changement à long 
terme de l’écosystème. Même si une régénération forestière survient, la forêt secondaire en 
cours de régénération est peu susceptible d’atteindre, avant plusieurs décennies ou plus, les 
niveaux de stockage de carbone et de biodiversité d’une forêt primaire. 

Selon GFW, dans le cas spécifique des régions tropicales humides, les pertes s’élèvent à 
83 millions d’hectares (Mha) de forêts primaires depuis le début du siècle, soit 8,0 % de leur 
superficie en 2001. Trois pays seulement – le Brésil, la République démocratique du Congo 
et l’Indonésie – sont responsables de 62 % de cette perte. La conversion pour l’agriculture 
permanente représente environ 59 % de cette perte, 16 % pour la culture itinérante. Le reste 
relève de la conversion pour les mines et les infrastructures énergétiques. La perte de forêts 
primaires tropicales humides a atteint un pic en 2016 et 2017 à cause des incendies au Brésil, 
en Indonésie et ailleurs. Ces incendies ont été majoritairement provoqués par l’homme, 
généralement comme technique de défrichement pour l’agriculture, mais ils ont été 
aggravés par des conditions de sécheresse. 



 

16 Empreinte « terre » des importations françaises de produits à risque de déforestation 

B. Les causes (« driver ») de la déforestation  

GFW permet de distinguer différentes causes de déforestation (tableau 1). Celle-ci peuvent 
ainsi résulter d’activités humaines liées à la culture, à la réalisation d’infrastructures et 
d’habitat, à l’exploitation forestière ainsi que de causes naturelles comme les feux de forêt, 
ou autres perturbations naturelles. Afin d’éviter des erreurs d’interprétation, l’ensemble de 
la déforestation observée dans le pays est retenu. En effet, une parcelle initialement 
déboisée à la suite d’une catastrophe naturelle peut ultérieurement être convertie en terre 
agricole, ce qui complexifie l’attribution d’un facteur unique (ou « driver ») de déforestation. 
Ainsi, la distinction précise des causes dans ce contexte peut s’avérer délicate et sujette à 
débat. 

Tableau 1 : définition des causes de déforestation selon GFW 

Cause Définition 

Permaculture Perte de couvert arboré permanente et à long terme due à 
l’agriculture, qu’elle soit de petite ou de grande échelle. Cela 
inclut les cultures pérennes d’arbres telles que le palmier à 
huile, le cacao, les vergers, les arbres à noix et l’hévéa, ainsi que 
les pâturages et les cultures saisonnières et leurs systèmes 
associés, qui peuvent inclure une période de jachère. Les 
activités agricoles sont considérées comme « permanentes » 
lorsqu’il existe des preuves visibles qu’elles se poursuivent 
après l’événement de perte de couvert arboré et qu’elles ne 
font pas partie d’un cycle de culture temporaire. Le 
défrichement des terres pour des activités agricoles peut 
impliquer l’usage du feu. 

Produit de 
base 

Perte de couvert arboré due à l’implantation ou à l’expansion 
d’infrastructures minières ou énergétiques. Les activités 
minières vont de l’exploitation artisanale et à petite échelle à 
l’exploitation à grande échelle. Les infrastructures 
énergétiques comprennent les lignes électriques, les centrales 
électriques, le forage et les raffineries de pétrole, les parcs 
éoliens et solaires, l’inondation liée à la construction de 
barrages hydroélectriques, ainsi que d’autres types 
d’infrastructures énergétiques. 

Agriculture 
itinérante 

Perte de couvert arboré due à un défrichement de petite à 
moyenne échelle pour une culture temporaire qui est ensuite 
abandonnée et suivie d’une régénération ultérieure de forêt 
secondaire ou de végétation. Le défrichement des terres pour 
une culture temporaire peut impliquer l’usage du feu. 

Exploitation 
forestière 

Gestion forestière et activités d’exploitation forestière se 
déroulant dans des forêts aménagées, naturelles ou semi-
naturelles, ainsi que dans des plantations, souvent avec des 
signes de régénération forestière ou de replantation dans les 
années suivantes. Cela inclut la récolte dans les plantations de 
fibres de bois, la coupe rase et la coupe sélective, 
l’établissement de routes d’exploitation forestière, ainsi que 
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d’autres activités de gestion forestière telles que l’éclaircie, la 
coupe de récupération ou la coupe sanitaire. 

Feux de forêt Perte de couvert arboré due au feu sans signe visible de 
conversion par l’homme ni d’activité agricole par la suite. Les 
incendies peuvent être déclenchés par des causes naturelles 
(par exemple la foudre) ou être liés à des activités humaines 
(accidentelles ou délibérées). 

Infrastructures 
et d’habitat 

Perte de couvert arboré due à l’expansion et à l’intensification 
des routes, des zones habitées, des zones urbaines ou 
d’infrastructures bâties (non associées à d’autres catégories). 

Autres 
perturbations 
naturelles 

Perte de couvert arboré due à d’autres perturbations 
naturelles non liées au feu, notamment les tempêtes, les 
inondations, les glissements de terrain, la sécheresse, les 
chablis, les coulées de lave, les coulées de sédiments ou les 
divagations de cours d’eau, les inondations naturelles, les 
infestations d’insectes, etc. Si la perte de couvert arboré due 
à des causes naturelles est suivie d’une coupe de récupération 
ou d’une coupe sanitaire, elle est classée comme exploitation 
forestière. 

Source : Global drivers of forest loss at 1 km resolution, Michelle J Sims et al., 2025 
Environ.Resett. 20 074027 

C. Moyenne sur 2012-2023 

La déforestation d’un pays est ici évaluée sur la base de la moyenne annuelle des pertes 
forestières enregistrées entre 2012 et 2023. Cette approche vise à lisser l’impact 
d’éventuelles variations exceptionnelles observées au cours d’années atypiques, évitant ainsi 
des conclusions hâtives sur la tendance générale. À titre d’exemple, les années 2016 et 2024 
se distinguent par des dynamiques particulières, tant au niveau mondial que pour certains 
pays. En 2016, la déforestation de forêt primaire s’élève à 6 119 milliers d’hectares au niveau 
mondial, soit le double de 2015. Cette hausse est principalement tirée par le Brésil, qui 
enregistre une déforestation trois fois supérieure à l’année précédente (2 831 milliers 
d’hectares contre 829 milliers d’hectares).  

VIII. Principales limites méthodologiques  

 

La méthode d’estimation de l’origine des produits importés repose sur un certain nombre 
d’hypothèses, la principale d’entre elles étant que la structure des importations d’un pays 
est similaire à la structure de ses exportations en termes d’origine (par exemple : si la 
Belgique importe 26 % de cacao de Côte d’Ivoire, on considérera que 26 % du cacao qu’elle 
exporte vers la France provient de Côte d’Ivoire). 

https://iopscience.iop.org/article/10.1088/1748-9326/add606
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Cette méthodologie est naturellement moins précise pour les produits très transformés pour 
lesquels il y a plusieurs pays intermédiaires entre le pays de production et la France. De 
même, l’origine des matières premières des chaînes d’approvisionnement complexes (par 
exemple : un bœuf qui naît dans un pays et grandit dans un autre) est naturellement plus 
difficile à retracer (graphique 1). 

 

Graphique 1 : résultats de la méthode d’estimation par matière première (hors bois et 
papier) pour les importations françaises en 2023 

  
Lecture : en 2023, 44 % des importations de matière première importée en France viennent directement 
du pays producteur, 41 % ont transité par un pays intermédiaire et 14 % ont transité par plusieurs pays.  
Sources : BACI, WWF, FAO. Traitements : SDES, 2025 

 

Les ratios pris pour estimer les tonnages ou les volumes équivalents pourraient également 
être débattus, puisqu’ils ont été déterminés en utilisant de la littérature qui, faute de 
données disponibles, ne portait pas nécessairement sur un périmètre strictement similaire à 
celui de cette étude (les importations de la France) et sont susceptibles d’évoluer. 
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Allocation économique : méthode de répartition des impacts entre plusieurs coproduits 
issus d’un même processus de production, en fonction de leur valeur économique 
relative (prix). 

Bois rond équivalent (roundwood equivalent, RWE) : unité de conversion qui exprime un 
produit dérivé du bois (sciages, panneaux, pâte à papier, papier, etc.) en volume de bois 
rond brut qui aurait été nécessaire pour le produire. 

Coefficient de transformation : indique la quantité de produit sous sa forme brute 
nécessaire pour obtenir un produit transformé (ex. fèves de cacao → beurre de cacao). Il 
permet de relier directement les volumes de produits finis aux rendements de la matière 
première. 

Coproduit : produit qui est généré en même temps qu’un autre au cours d’un même 
processus de production, sans être un simple résidu ou un déchet. Exemple : la trituration 
d’une tonne de fève de soja produit 180 kg d’huile et 800 kg de tourteaux de soja. 

Déforestation importée : couvre l’importation de matières premières ou de produits 
transformés dont la production a contribué, directement ou indirectement, à la 
déforestation, à la dégradation des forêts ou à la conversion d’écosystèmes naturels en 
dehors du territoire national. 

Empreinte « terre » : surface nécessaire dans chaque pays de production pour satisfaire 
les importations françaises sur une année. 

Forêt primaire : forêt « qui n’a été ni exploitée ni défrichée par l’homme ; si elle l’a été 
dans le passé, un temps suffisant s’est écoulé pour que la forêt ait pu redevenir primaire. 
» 

Origine : pays où le produit a été cultivé ou élevé. 

Poids équivalent : poids du produit exprimé en équivalent de la matière première. Par 
exemple, pour le chocolat, on ne retient que le poids du cacao, en excluant le sucre et 
les autres ingrédients du produit final. 

Poids vif : poids de l’animal vivant correspondant à la quantité de produit obtenue 
(viande ou peau). 1 kg de viande consommable correspond à environ 2,8 kg de poids vif. 

Produit brut : produits à la récolte (fèves de cacao, fèves de soja) et bovins vivants. 

Produits « de base » : produits ciblés par le RDUE, à savoir : le soja, l’huile de palme, les 
bovins, le cacao, l’hévéa (caoutchouc naturel), le bois et le café. 

Provenance : dernier pays par lequel le produit a transité. 

Rendement sur 5 ans glissant : le rendement est défini comme le ratio entre la 
production (en tonne) et la surface cultivée (en hectare). Le rendement sur 5 ans glissant 
à l’année t est défini comme la moyenne des rendements sur t‑4, t‑3, t‑2, t‑1 et t. 

 Glossaire 
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Soja « indirect » : soja qui sert dans la production de produits d’origine animale, soja 
donné aux poulets, aux bœufs, aux vaches laitières et aux porcs tout au long de leur vie. 

Soja « direct » : concerne toutes les importations de soja de la France comme les 
tourteaux, l’huile ou les fèves, destinées à l’alimentation humaine et à l’alimentation 
animale. 

Taux d’équivalence : coefficient de conversion qui exprime la proportion d’un produit 
de base (matière première) contenue dans un produit transformé. Il permet de ramener 
le poids d’un produit transformé (ex. chocolat) au poids équivalent de la matière 
première (ex. cacao) réellement contenue. 
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